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Lesmaladies de civilisation
menacent-elles ... notre civilisation?

LievenAnnemans (Université de Gand), Sven Prenons par exemple la stéatohépatite
Francque(Universitédi\nvers), Nicolas Lan- non-alcoolique, ou NASH. Il s'agit d'une af-
thier (UŒoulIain), Brieuc Van Damme feclion du foie sélieuse mais encore mé-
(consultant) et Pieter Vandekerckhove (Ems- connue, qui est en grande partie occasion-
mus Unillersiteit Rotterdam) née par un style de vie délétère. Selon les

D d" d' . estimations, plus de 300.000 Belges pré-
urant ces ermeres ecenrnes, ' , .
l'abondance s'est révélée plus sentent une NASH et p:es d un tiers de c;es

rt Il 1· . d personnes se trouvent a un stade avance
ma e eqUe apenune ans '.' • . .

. d tri' lis' Al qUl peut entralller une defaillance du fOIe,
nos pays lU us a es. ors h' ti' . 1 . l

l" d' d' un cancer l'pa que VOlrea mort SI a ma-que esperance l' Vie ne cesse augmen- ., . . . .
t 1 d 1 . "d d" d lad.e n est pa~ traltee. Cf'SpatIents auraientel', p us l' a mOlue es l'ces ans notre
pays est due à des maladies liées à rabon- une diminution d'au moins 30% de leur
dance, appelées «ma]adies dl' civilisation ••, qualité de vie et présenteraient de ce fait
cfu'ectement liées au surpoids et à l'obésité une augmentation de 20% de l'absen-
comme certains types de cancers,]e dia- téisme pour cause de maladie. Seulement
bète dl' type 2, Lesmaladies cardio-vascu- une personne sur dix réussit à changer suf~
laires, etc. Dans des sociétés prospères fisamment son mode dl' vil' pour stabiliser
comme la nôtre, nous sommes en perma- la maladie, voire ]a faire reClÙel'. Allons-
nenee tentés de faire des choix malsains. nous dans le futur abandonner les 90% de
Parfois par nécessité, parfois par igno- retardataires à leur sort, même si de nou-
rance, et parfois simplement par envie. velles options médicamenteuses devaient

Tout cela a évidemment un coût élevé se présenter?
pour notre société et notre assurance-ma- Nous ne le souhaitons absolument pas.
ladie. Dans un contexte où]a demande de Responsabiliser les patients de façon ex-
soins de santé augmente et où les moyens cessive est, pour commencer, assez délicat.
ne sont pas illimités, se pose la question de Notre mode de vie est en effet essentielle-
savoir si notre solidarité sociale peut en- ment déterminé par des facteurs d'envi-
core êU-e utilisée pour traiter des affections ronnement, comme ]1" niveau de sco]arisa-
qui, à première vue, seraient évitables. Car tion de nos parents, la ou les commun au-
ce que nous dépensons pour traiter raffec- tés auxquelles nous appartenons, et le
tion X, nous ne pouvons plllS l'utiliser quartier dans lequel nous grandissons. No-
pour tral"ter l'affecti"onY. Le droit aux soins 'd"" d' 1 'd• . .. ..." trI' pre Isposltlon a eve opper rapl e-
de sante receleraJt-Ji une obligation Imph- t dd' u' ( 1 d. . '") men une a lC on comme a rogue ou
cite de Vivre samement. la malbouffe) est aussi déterminée par la

génétique. Bref, ce sont des choses sur les-
quelles nous n'avons que peu de prise en
tant qu'individus isolés. Évidemment,
nous disposons toujours d'une certaine li-
berté de choix, mais celle-ci diffère beau-
coup d'une personne à l'autre et est de
toute façon beaucoup plus limitée que
beaucoup ne]e pensent. {Jne politique qui
exclurait des malades de l'assurance-mala-
die solidaire sous le prétexte fallacieux de
choix individuels, serait donc injuste.

Qui est coupable?
Les piliers sur lesquels a été bâtie notre sé-
curité sociale au début du 20< siècle sont la
protection contre des risques tels que le
chômage, les accidents de travail et ]a ma-
]adie.la question de savoir qui est coupa-
ble, celle de la responsabilité individuelle
donc, n'a jamais servi de fil rouge à l'orga-
nisation de notre «SéClIll.

Mais cela pourrait bien changer. Pre-
mièrement parce qu'en dépit de toutes les
campagnes d'information et dl' préven-
tion, les maladies de civilisations sont en
constante augmentation et engloutissent
une part croissante des coûts de notre as-
surance-maladie. Et deuxièmement parce
que, grâce aux progrès de la science, nous
obtenons une image beaucoup plus fine
de la cause de certaines affections. Par
conséquent, de nouvelles options de traite-
ment sont en cours de développement.

Prévention ciblée
Si cet argument éùlÎque n'est pas convain-
cant, peut-être l'argument économique le
sera-t-il Selon les premiers calculs que
nous avons effectués, une maladie telle

que la NASH coûte déjà aujourd'hui entre
100 et 400 millions d'euros à l'assurance-
maladie, et les coûts sociétaux indirects
causés par une diminution de la producti-

vité sont encore beaucoup plus élevés. Si
investir dans une prévention ciblée et des
option.~ de traitement dont le rapport
coût/efficacité est avéré peut éviter une
partie de ces coûts sociétaux directs (par
exemple moins de coûteuses transplanta-
tions de foies) et indirects (moins d'absen-
téisme), nous avons tous intérêt à aider ces
patients, en dehors de toute question de
culpabilité.

Avec l'augmentation estimée des mala-
dies dites "de civilisation», les décideurs se-
raient donc bien inspirés de réviser leurs
plans pour la prochaine législature. La pré-
vention est, et reste, la stratégie la plus in-
diquée mais elle doit, plus que ce n'est le

Plus de la 1110itiédes décès
dans notre pays est due
à des nlalaclies liées
à l'abondance, appelées
«nlaladies de civilisation»,
directelnent liées au
slU1Joids et à l'obésité.
cas aujourd'hui, aider les citoyens à pren-
dre eux-mêmes en main leur santé et lf'ur

mode de vie. Cela peut se faire en intégrant
des modules d'accompagnement des pa-
tients, dans la formation des prestataires
de soins, et en évaluant à sa juste valeur le
temps que les prestataires de soins pren-
nent pour s'occuper de lems patients. Cela
peut se faire en élaborant des programmes
de détection et en incitant les patients et
les prestataires de soins à utiliser des tech-
nologies d'information qui ont fait leurs
preuves. Cela peut se faire, encore, en dis-
pensant, dans l'enseignement plimaire,
des connaissances beaucoup plus éten-
dues en matière de santé et de compé-
tences de base. Ccla peut aussi se faire
aussi en incitant les patients qui iraient au
moins une fois par an chez un médecin gé-
néraliste et un dentiste pour un contrôle
général. Cela peut se faire, enfin, en inves-
tissant dans Ulle meilleure collecte de dOll-
nées pour permettre un suivi des syn-
dromes, évaluer l'impact des initiatives po-
litiques, et revoir, voire rectifier à temps
nos stratégies.

Pour autant que soit mise en place line
stratégie politique adéquate, les maladies
de civilisation ne devraient pas menacer
notre société basée sur une sérulité sociale
et assurance-maladie accessible à tous.
Nous avons tous à y gagner.
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